
 22 Dhou El Hidja 1422
 6 mars 2002

 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 17   4

 Art. 16. — Pour la réalisation des balisages visés à
 l'article 15 ci-dessus, l'administration dispose des droits
 d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, d'ébranchage ainsi
 que du droit d'installation des dispositifs sur les murs
 extérieurs et les toitures.

 CHAPITRE IV

 DISPOSITIONS FINALES

 Art. 17. — Les frais et indemnités qui résultent de
 l'établissement de servitudes aéronautiques instituées dans
 l'intérêt de la circulation aérienne publique sont à la charge
 de l'Etat.

 Art. 18. — Les frais et indemnités qui résultent de
 l'établissement de servitudes aéronautiques dans les
 aérodromes ou hélistations à usage privé sont à la charge
 du propriétaire.

 Art. 19. — Les indemnités qui  pourraient être dues en
 raison des servitudes aéronautiques de balisage sont, à
 défaut d'accord amiable, fixées par la juridiction
 compétente.

 Art. 20. — Le présent décret sera publié au Journal
 officiel de la République algérienne démocratique et
 populaire.

 Fait à Alger, le 18 Dhou El Hidja 1422 correspondant au
 2 mars 2002.

 Ali  BENFLIS.
 ————★————

 

 Décret exécutif n° 02-89 du 18 Dhou El Hidja 1422
 correspondant au 2 mars 2002 relatif à la durée
 de travail  au titre du régime spécifique des
 relations de travail du personnel navigant
 professionnel de l'aviation civile.

 ————

 Le Chef du Gouvernement,

 Sur le rapport du ministre des transports,

 Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
 (alinéa 2) ;

 Vu la loi n° 90-11 du 21 avril 1990, modifiée et
 complétée, relative aux relations de travail, notamment
 son article 4 ;

 Vu la loi n° 98-06 du 3 Rabie El Aouel 1419
 correspondant au 27 juin 1998, modifiée et complétée,
 fixant les règles générales relatives à l'aviation civile,
 notamment son article 191 ;

 Vu le décret présidentiel n° 2000-256 du 26 Jouamada
 El Oula 1421 correspondant au 26 août 2000 portant
 nomination du Chef du Gouvernement ;

 Vu le décret présidentiel n° 01-139 du 8 Rabie El Aouel
 1422 correspondant au 31 mai 2001 portant nomination
 des membres du Gouvernement ;

 Vu le décret exécutif n° 89-165 du 29 août 1989 fixant
 les attributions du ministre des transports ;

 Art. 10. — Pour chaque zone grevée de servitudes de
 dégagement, des côtes limites sont définies en fonction de
 la nature et de l'emplacement des obstacles susceptibles de
 constituer un danger pour la circulation aérienne ou une
 gêne au fonctionnement des dispositifs de sécurité de la
 navigation aérienne.

 Le plan de servitudes aéronautiques de dégagement
 mentionne les obstacles dépassant les côtes limites ainsi
 que l'état de ceux existants.

 A l'intérieur de ces zones, il est tenu compte, pour toute
 construction, du plan de servitudes aéronautiques de
 dégagement.

 Art. 11. — Dans les zones grevées de servitudes
 aéronautiques de dégagement, le permis de construire ne
 peut être délivré que si les constructions projetées sont
 conformes aux dispositions du plan de servitudes
 aéronautiques de dégagement.

 Art. 12. — A l'extérieur des zones grevées de servitudes
 aéronautiques de dégagement, toute construction et
 installation qui, par leur hauteur, pourrait constituer un
 obstacle ou un danger pour la navigation aérienne,
 nécessite une autorisation spéciale de l'autorité chargée de
 l'aviation civile qui peut soumettre ladite contruction et/ou
 installation à toutes conditions d'implantation et de
 hauteur compatibles avec la sécurité aéronautique.

 Art. 13. — Lorsque les servitudes aéronautiques de
 dégagement instituées par le plan visé à l'article 9
 ci-dessus impliquent soit la démolition ou la modification
 de bâtiments, soit une modification des lieux, ces
 opérations sont effectuées dans le cadre des procédures
 relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique.

 CHAPITRE III

 DES SERVITUDES AERONAUTIQUES
 DE BALISAGE

 Art. 14. — Les servitudes aéronautiques de balisage
 sont constituées par le marquage et /ou le balisage
 lumineux des obstacles pour indiquer la présence de ces
 obstacles afin de réduire le danger pour la sécurité de la
 navigation aérienne.

 Art. 15. — En matière de servitudes aéronautiques de
 balisage, le ministre chargé de l'aviation civile est habilité
 à prescrire, sur sa propre initiative ou à la demande du
 ministre de la défense nationale, pour les aérodromes et
 les itinéraires qui le concernent, le balisage de nuit et/ou
 de jour de tous les obstacles dangereux pour la navigation
 aérienne.

 Le ministre chargé de l'aviation civile est habilité à
 prescrire l'établissement de dispositifs visuels ou
 radio-électriques d'aide à la navigation aérienne.

 Il peut également prescrire la suppression ou la
 modification de tout dispositif visuel susceptible de créer
 une confusion avec les aides visuelles à la navigation
 aérienne.


